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Luxembourg, le                             

Monsieur le Président,

En tant que membre d'une association internationale de défense des droits humains, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations au sujet de la récente décision du Conseil National de Sécurité de radier toutes les ONG internationales œuvrant au Burundi et de leur interdire de travailler sur le territoire burundais à moins de se soumettre à une surveillance étroite et contraignante de la part des autorités.

Ces mesures, injustifiées et illégales au regard du droit international, sont très dommageables pour les populations locales dans de nombreux domaines de leur vie quotidienne, et notamment pour leurs libertés individuelles et leur droit légitime à l'expression, à la protection et à la justice. 

Je crains que ces mesures ne favorisent les abus et les exactions et conduisent à une plus grande déstabilisation de la société burundaise.

Au nom de la liberté d'association au Burundi, je vous demande instamment de révoquer immédiatement cette décision et de mettre un terme à toute forme de harcèlement, y compris au niveau judiciaire, contre les organisations de la société civile, nationales et internationales, afin que les ONG internationales puissent reprendre leurs activités de toute urgence, au profit des populations locales.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.
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